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1. Organisme public concerné 
 
La Communauté d’Agglomération de Vesoul (CAV) est un établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) comprenant environ 33 000 habitants et 20 communes. 
 
Très engagée en faveur des différents pratiques sportives, la CAV comprend des infrastructures 
sportives de qualité et plus d’une centaine de clubs sportifs et d’association dans des disciplines très 
variées. Cet Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) s’inscrit donc dans cette politique sportive. 
 
 
2. Cadre règlementaire 
 
L’installation de terrain(s) de padel sur le domaine public implique une occupation privative du 
domaine public de la CAV. Conformément à l’article L.2122-1 du Code Général de la Propriété des 
Personnes Publiques (CG3P), « nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant, occuper une dépendance 
du domaine public d'une personne publique […] ou l'utiliser dans des limites dépassant le droit d'usage qui 
appartient à tous ». 
En outre, l’article L.2122-1-1 du CG3P dispose que « lorsque le titre mentionné à l'article L..2122-
1 permet à son titulaire d'occuper ou d'utiliser le domaine public en vue d'une exploitation économique, 
l'autorité compétente organise librement une procédure de sélection préalable présentant toutes les garanties 
d'impartialité et de transparence, et comportant des mesures de publicité permettant aux candidats 
potentiels de se manifester ». 
 
Ainsi, saisie d’une proposition et conformément aux dispositions de l’article L2122-1-4 du CG3P 
selon lequel « lorsque la délivrance du titre mentionné à l'article L.2122-1 intervient à la suite d'une 
manifestation d'intérêt spontanée, l'autorité compétente doit s'assurer au préalable par une publicité 
suffisante, de l'absence de toute autre manifestation d'intérêt concurrente », la CAV a choisi une 
procédure d’AMI portant sur la création et l’exploitation de terrains de padel. 
 
Le présent AMI a notamment pour objectif de : 

• garantir une mise en concurrence saine des porteurs de projet ; 
• s’assurer de la pérennité du projet sélectionné ; 

 
L’AMI garantit, par ailleurs, une sélection transparente et objective du projet lauréat par : 

• la présentation de critères d’éligibilité et de sélection prédéfinis dès la phase de rédaction du 
• cahier des charges ; 
• la mise en place d’un comité de sélection ; 
• l’organisation d’auditions de présentation des projets, à l’issue desquels les porteurs auront la 
• possibilité d’affiner leur projet. 

 
 
3. Description du projet et du lieu envisagé 
 
L’activité envisagée consiste en la construction de terrain(s) de padel sur une emprise foncière située 
sur l’espace de loisirs du lac, à Vaivre-et-Montoille, commune de la CAV. 
 
Le terrain est situé sur la parcelle BH0001, propriété de la CAV : 
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Le terrain est accolé au site de tennis de la CAV comprenant plusieurs courts couverts et non 
couverts. Il est d’une superficie d’environ 750 m². 
 

 
 
L’activité proposée devra être uniquement la pratique du padel et être ouverte à tous les publics. 
L’opérateur économique sera chargé de la construction des terrains de padel et en assumera 
pleinement l’investissement et le fonctionnement (réparations, maintenance …) tout au long du 
contrat. 
L’exploitation et la gestion des réservations, de l’entretien courant, seront également entièrement à 
la charge de l’opérateur économique qui exploitera le site à ses risques et périls. 
Le site, pour recevoir une telle installation, nécessitera l’obtention d’autorisations d’urbanisme dont 
le prestataire devra s’assurer. 
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L’autorisation d’occupation sera conclue pour une durée maximum de 30 ans à compter de la date 
de signature. 

4. Caractéristiques principales du contrat envisagé

Le contrat prendra la forme d’un bail emphytéotique administratif ou d’une convention d’occupation. 

Dans le cadre de ce contrat, l’opérateur économique devra supporter les obligations suivantes :  
- Préparation et conception de l’ensemble des dossiers d’autorisation d’urbanisme nécessaires

à la réalisation du projet ;
- Construction de l’ensemble des installations nécessaires à la pratique du padel (2 terrains

sont envisagés), l’intégralité des investissements étant à sa charge ;
- Exploitation de l’activité (réservations, changement du matériel, réparations, relations avec

les utilisateurs…) ;
- Fonctionnement de l’activité (charges courantes, assurances, fluides, abonnements et

consommations, charges de personnel, impôts, contributions, taxes et redevances…).
- Conservation en bon état d'entretien de l'ensemble immobilier et des aménagements qu'il

aura réalisés.
- L'ensemble des travaux et des réparations de toute nature, y compris le gros entretien et les

grosses réparations, seront effectués aux frais du preneur et sous sa responsabilité,
- Le preneur devra disposer des autorisations administratives nécessaires à la gestion des

équipements,
- Le preneur devra disposer des assurances civiles et professionnelles nécessaires,
- A l'expiration de l’autorisation d’occupation temporaire, par arrivée du terme ou par

résiliation amiable ou judiciaire, les aménagements et ouvrages réalisés par le preneur
deviendront de plein droit la propriété du bailleur, à savoir la CAV, sans indemnité et sans
que cette accession ait besoin d'être constatée par un acte.

Cette occupation du domaine public sera consentie moyennant le paiement d'une redevance annuelle 
qui prendra en compte le fonctionnement de l’activité, les avantages de toute nature consentis à 
l’exploitant ainsi que le coût de l’investissement.  L’exploitant proposera également une redevance 
annuelle variable envers la CAV, basée sur l‘exploitation des terrains de Padel.   

5. Déroulement de la procédure d’Appel à Manifestation d’Intérêt

Afin de retenir le projet lauréat respectant les ambitions de la CAV et du comité de sélection, la 
procédure de sélection est menée selon le déroulé suivant : 

• publication de l’AMI et réception des offres ;
• instruction des dossiers ;
• audition des porteurs de projet par le comité de sélection ;
• sélection du porteur lauréat par le comité de sélection.

A l’issue de l’audition, les porteurs auront la possibilité d’amender le projet soumis. Ces 
modifications ne devront pas changer les aspects structurants du projet, et notamment les grands 
équilibres du plan de financement. 

a. Ouverture de la consultation

Le présent avis d’AMI sera publié sur le site internet de la CAV : https://www.vesoul.fr (rubrique  
entreprendre et innover AMI).
Les candidats intéressés pourront adresser un dossier de candidature au plus tard le 30 
septembre 2026. 

https://www.vesoul.fr/
delphine.jeanmougin
Texte surligné 
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Les candidats sont invités, à leurs frais exclusifs, à procéder ou à faire procéder par leurs conseils qui 
doivent se conformer aux termes de l'accord de confidentialité aux vérifications et audits sur les 
documents figurant dans le dossier d'appel à manifestation d'intérêt, d'ordre technique, administratif, 
juridique, qu’ils jugent opportuns pour faire une offre. 

b. Demande d’information des candidats et modifications

Toute précision souhaitée par un candidat fera l'objet d'une demande écrite de sa part, adressée au 
moins 8 jours avant la date limite de remise des propositions, avec accusé de réception à la : 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE VESOUL 
9 RUE DES CASERNES 

70 000 VESOUL 
La CAV se réserve le droit d’apporter, tout au long de la consultation, tout complément, précision 
et/ou modification au dossier de consultation dans le respect du principe d’égalité entre les candidats. 

Ces compléments, précisions et/ou modifications au dossier de consultation seront portés à la 
connaissance des candidats par la remise en ligne des éléments sur le même support et dans un délai 
leur permettant de les prendre utilement en considération pour la remise de leur proposition.  

Les candidats seront tenus de prendre en compte ces compléments, précisions et/ou modifications. 

Pour toute question relative à cet AMI, les candidats peuvent contacter le service de la CAV en 
charge du dossier :  service.marches-publics@vesoul.fr  

c. Modalités de dépôt

La transmission des offres doit être effectuée sous pli cacheté portant les mentions : 

CANDIDATURE POUR L’OCCUPATION D’UN TERRAIN COMMUNAUTAIRE EN VUE DE LA 
REALISATION ET DE L’EXPLOITATION DE TERRAINS DE PADEL 

« NE PAS OUVRIR PAR LE SERVICE DU COURRIER » 

Les dossiers doivent être remis soit par voie papier soit par voie dématérialisée sur We transfer par 
exemple (documents au format PDF). 

Pour la voie dématérialisée, les dossiers devront être transmis à la date susmentionnée à l’adresse 
suivante : service.marches-publics@vesoul.fr. 

Pour la voie papier, ces plis devront être transmis par voie postale, par lettre recommandée avec avis 
de réception, à l’adresse suivante avant la date limite de dépôt précisée en page de garde : 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE VESOUL 
9 RUE DES CASERNES 

70 000 VESOUL 

Les candidats pourront également déposer leur offre contre récépissé avant la date limite de remise 
des propositions fixée en page de garde au siège de la CAV : 9, rue des casernes 70 000 VESOUL. 

Les candidats reconnaissent et acceptent qu’en soumettant une offre, ils ont obtenu les informations 
suffisantes pour faire cette offre sans réserve. 
La proposition sera intégralement rédigée en langue française et devra être dûment datée et signée 
par la (les) personne(s) habilitée(s) à engager le candidat (document(s) justificatif(s) l’appui). 

mailto:service.marches-publics@vesoul.fr
mailto:service.marches-publics@vesoul.fr
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Le pli qui serait remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limites 
précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne sera pas retenu. 
Les dossiers complets seront analysés au regard des critères fixés à l’article 6 du présent AMI. Ils 
seront examinés par les membres titulaires et suppléants de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) 
de la CAV sans condition de quorum. 
 
Dans l’hypothèse où aucune proposition concurrente ne serait reçue dans les délais impartis, la CAV 
sera libre de conclure de gré à gré une convention d’occupation ou un bail emphytéotique 
administratif avec l’opérateur pressenti. 
 
Les plis déposés postérieurement à la date limite seront considérés comme étant hors délai, ils 
seront renvoyés à leur auteur, sans être ouverts. 
 
 
6. Critères d’évaluation des offres 
 
Dans la mesure où la CAV souhaite promouvoir l’activité padel sur ce site, seules les candidatures 
ayant pour vocation la création de terrains de padel seront recevables. Ces candidatures seront 
examinées sur la base des critères suivants : 
 

Critères Pondération 
Qualité technique de l’offre 
 
Ce critère sera évalué notamment au regard de la qualité des 
installations proposées, de leur performance environnementale, de 
l’insertion harmonieuse des installations dans l’espace public avec 
fourniture d’un schéma d’implantation dans le paysage… 
 

25% 

Modalités de gestion et exploitation de l’activité de padel 
 
Ce critère sera évalué au regard de la présentation faite par le candidat 
des modalités qu’il envisage de mettre en place pour assurer le suivi de 
l’exploitation et de la gestion de l’activité (gestion des réservations, 
approvisionnement du matériel, nettoyage des terrains, suivi, 
maintenance du site, exploitation et entretien général de l’équipement 
relations avec les utilisateurs…) 
 

25% 

Planning d’exécution  
 
Ce critère sera évalué sur l’optimisation et la cohérence du calendrier de 
réalisation de chacune des actions et autres mesures nécessaires à la 
concrétisation du projet, et de « mise en service » du projet. Ce 
calendrier engagera le candidat. 

10% 

Offre financière 
 
Ce critère sera analysé d’une part au regard du mécanisme de 
redevance proposée et de son montant et d’autre part au regard de la 
viabilité économique et financière de l’offre (solidité du plan de 
financement présenté) 
 

- Montant et mécanisme de la redevance 
- Viabilité économique et financière de l’offre  

 

40% 
 
Dont : 
 
 
 
 
20% 
20% 
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7. Sélection du lauréat 
 
À la réception des offres, une commission d’examen procédera à leur dépouillement et à leur analyse 
comparative. La CAV se réserve le droit de demander aux candidats de préciser leur offre ou de lui 
fournir tout complément d'information nécessaire à la compréhension de celle-ci. 
 
La CAV choisit librement une offre conformément aux dispositions du CG3P. 
 
La CAV pourra engager librement des discussions avec les candidats. La CAV pourra limiter le 
nombre de candidats avec lesquels elle engagera des discussions, en ne retenant à cet effet que les 
candidats dont la proposition répond le mieux aux critères fixés à l’article 6.  
 
À l’issue de cette première phase de discussions, la CAV pourra inviter un ou des candidats à 
remettre une proposition modifiée et la CAV pourra engager de nouvelles discussions avec le ou les 
candidats dont la proposition répond le mieux aux critères fixés à l’article 6. 
 
La CAV établira un classement des candidats sur la base de leur offre. La CAV déclarera le candidat 
classé en première position comme le lauréat de la consultation. 
 
Aux termes des discussions, la CAV invitera le ou les candidats retenus à signer une convention 
d’occupation ou un bail emphytéotique administratif dans un délai de 3 mois à compter de 
l’attribution sauf demande contraire de la CAV. La sélection des candidats et le choix du lauréat 
seront faits de façon discrétionnaire et la CAV se réserve le droit de ne pas justifier ses décisions 
auprès des candidats. 
 
La proposition de contrat validé par les parties sera présentée à l’assemblée délibérante. 
 
Passé le délai indiqué, si la contractualisation n’intervient pas du fait d’absence d’accord entre les 
parties, la CAV aura la possibilité de ne pas donner suite avec ce lauréat et de déclarer lauréat le 
candidat suivant dans le classement. Le délai de contractualisation indiqué s’appliquera alors au 
nouveau lauréat, à compter de la date de la notification de sa désignation.  
 
La CAV attire l’attention des candidats sur le fait que dans un délai de huit (8) jours à compter de la 
signature de la convention d’occupation ou du bail emphytéotique administratif, la CAV informera les 
candidats qui n’ont pas été désignés comme lauréat que leur proposition n’a pas été retenue. 
 
Les candidats dont l’offre n’aurait pas été retenue reconnaissent à la CAV le droit de ne pas avoir à 
justifier sa décision et s’interdisent par avance d’exercer un quelconque recours à ce titre contre la 
CAV. 
 
Dans l'hypothèse où aucune manifestation d'intérêt concurrente ne serait reçue dans les délais 
impartis, la CAV pourra conclure un contrat d’occupation du domaine public de gré à gré. 
 

8. Confidentialité  
 
Les candidats s’engagent à ne communiquer à quiconque, sauf à leurs conseils, aucune information ou 
documentation sur la présente occupation. Cet engagement de confidentialité est opposable à leurs 
conseils et à toutes personnes ayant eu accès aux informations et à la documentation par leur 
intermédiaire. 
 
 

9. Offre à remettre par les candidats  
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Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française ainsi que les documents de 
présentation associés. Les offres seront exprimées en Euros. 
 
Les candidats sont autorisés à se constituer en groupement en vue de présenter une offre complète 
dans le cadre de la consultation. Dans ce cas, ils devront préciser les participations respectives des 
uns et des autres à la réalisation du programme, et désigner un mandataire unique pour assurer le 
suivi des engagements pris envers la CAV. Cependant, ils demeureront indéfiniment solidaires desdits 
engagements renonçant expressément et définitivement par la seule présentation de leur offre aux 
bénéfices de division et de discussion. Les candidats doivent faire référence à leurs partenaires et 
conseils éventuels (banques, notaires, avocats... ) et doivent produire à l'occasion de leur réponse, les 
éléments d'information suivants : 
 
Pour les candidats – personnes morales : 

• dénomination, capital social, siège social, coordonnées du candidat et, le cas échéant, du 
groupe, tel que défini par les règles fiscales d'intégration, auquel il appartient, 

• extrait de moins d'un mois de l'inscription au registre du commerce et des sociétés ou au 
registre des métiers ou équivalent, 

• déclaration sur l'honneur attestant que le candidat a satisfait à ses obligations fiscales et 
sociales pour les trois dernières années ou les trois derniers exercices clos ou depuis la 
création de l’entreprise le cas échéant, 

• nom du (ou des) dirigeant(s), du (ou des) représentant(s) légal(aux), ou de la (ou des) 
personne(s) dûment habilitée(s), 

• une copie certifiée conforme des pouvoirs de la personne représentant le candidat acquéreur 
et signataire de la lettre d'offre ferme ; ces pouvoirs doivent permettre au signataire 
d'engager valablement le candidat, notamment pour la signature du futur contrat ; 

• le défaut de justification et de capacité du signataire peut constituer un motif d'irrecevabilité 
de l'offre ferme, 

• une déclaration concernant les données financières et économiques relatives aux trois 
derniers exercices clos ou depuis la création de l’entreprise le cas échéant, 

• expérience professionnelle : présentation d’une liste des opérations auxquelles le candidat, le 
cas échéant, a concouru au cours des cinq dernières années, en précisant leur nature, leur 
montant, les moyens techniques et humains mis en oeuvre, 

• domicile élu pour la suite à donner aux présentes, lequel doit nécessairement être fixé en 
France métropolitaine. 
 

Pour les candidats étrangers : 
• • documents équivalents à ceux décrits ci-dessus, 
• • un avis juridique (Legal Opinion) en français attestant que le signataire de l’offre ferme 

dispose des pouvoirs lui permettant d'engager valablement la société étrangère. Un avis 
juridique non satisfaisant peut motiver l’irrecevabilité de l'offre ferme. 

 
Les dossiers devront également comprendre concernant l’offre : 
 

- Une présentation du candidat (présentation de forme juridique de la société, extrait Kbis, 
expériences dans le domaine de la construction et de la gestion de terrains de padel). 
 

- Un calendrier de réalisation de chacune des actions et autres mesures nécessaires à la 
concrétisation du projet, et de « mise en service » du projet. Ce calendrier engagera le 
candidat ; 

 
- Une lettre de candidature, datée et signée par le candidat individuel, ou en cas de candidature 

groupée par chacun des membres du groupement, avec la désignation de la personne 
habilitée à représenter et engager la société,  
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- Une note présentant les moyens de la société (effectifs, moyens matériels, chiffre d’affaires, 
et références professionnelles dans des activités de même nature, indiquant le montant, la 
date et le destinataire public ou privé),  

 
- Un certificat de qualification professionnelle qualisport ou plan qualité Padel ou tout autre 

équivalent démontrant les capacités techniques du candidat, 
 

- Une description précise du projet envisagé : 
o Une offre technique : présentation de la construction envisagée, de l’ensemble des 

installations à réaliser, les conditions d’entretien du site. 
o Une offre de gestion : présentation des modalités d’exploitation des terrains de padel 

tout au long du contrat avec notamment le descriptif détaillé du fonctionnement de 
l’équipement (public visé, tarifs, horaires, partenariats locaux etc…) 

o Une offre financière : présentation du montant et du mécanisme de redevance 
proposé par le candidat, plan de financement détaillé du projet y compris sur la 
durée d’exploitation, tarifs envisagés. Ce plan de financement devra notamment 
comprendre :  
 les dépenses d’investissement par grandes masses ; 
 les ressources pour financer les investissements : type (fonds propres, dette 

auprès d’une banque, dette auprès d’un partenaire privé à préciser, 
subvention, défiscalisation, etc.), montants indicatifs, état d’obtention ; 

 les recettes et dépenses prévisionnelles investissement/fonctionnement 
attendues en phase d’exploitation. 

 
- Une présentation des moyens (financiers, techniques et administratifs) dont le candidat 

dispose pour mener à bien le projet). Notamment les pièces justificatives des montants et 
des origines des ressources (le cas échéant – ex : offre de prêt d’une banque, accord de 
principe daté et signé d’un financier privé, etc…) 

 
 

10. Délai de validité des offres  
 
L’offre devra être valable 6 mois à compter de la date de sélection du lauréat de l’appel à 
manifestation d'intérêt. 
 

11. Charges de réaliser le projet 
 
Le contrat d’occupation sera conclu avec charges pour l’acquéreur de réaliser, dans le délai sur lequel 
il se sera engagé lors de la candidature, le projet pour lequel son offre aura été choisie. Le contrat 
comportera ainsi des clauses qui sanctionneront l’occupant en cas de non-respect des délais et/ou en 
cas de non-réalisation du projet. 
 

12. Renoncement de la CAV 
 
La CAV se réserve le droit de renoncer à tout moment à proposer un contrat d’occupation, et de ne 
pas donner suite aux propositions reçues, sans qu’aucune indemnité ne puisse être réclamée par les 
candidats. Ce renoncement pourra intervenir pour tout motif et sans justification. 
En cas de renoncement de la CAV dans le cadre de l’appel à manifestation d’intérêt, le contrat 
d’occupation pourra toutefois se faire par la CAV selon toutes autres modalités. Sans préjudice des 
alinéas qui précèdent, la CAV pourra en particulier faire usage de son droit de renoncement sans 
indemnité si la signature n’est pas effectuée dans les délais. 
 




